
	
        [image: Couverture de l'epub]
    

    

        

        
            Sous la direction de

        
        Annie Thébaud-Mony, Véronique Daubas-Letourneux, Nathalie Frigul et Paul Jobin
    


    Santé au travail : approches critiques


    

    
        
            2012
            [image: Logo de l'éditeur DEC]
        

    


    
        Copyright

        
            

    ©  Éditions La Découverte, Paris, 2012


    ISBN numérique : 9782707167392

    ISBN papier : 9782707167170


    
    En couverture : © Jean Cely/JDD/Gamma.



    Ce livre a été converti en ebook le 18/11/2014 par Cairn à partir de l'édition papier du même ouvrage.

    
    
    Ouvrage numérisé avec le soutien du Centre national du livre.




    Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales.


        

        
            
                    
                        
                            [image: Logo CNL]
                        
                    
                    
                        
                            
                                [image: Logo La Découverte]
                            
                        
                    
                    

            

            

        
    


    Présentation

    Depuis les années 2000, les ouvrages ou articles concernant la santé au travail se sont multipliés. Des événements médiatisés, relayés par des associations de défense des victimes, ont largement contribué à cette évolution : du drame sans fin des victimes de l'amiante à la catastrophe d'AZF, des suicides au travail dans l'industrie automobile ou les télécommunications aux conséquences de l'accident nucléaire de Fukushima...
Par la présentation d'enquêtes et de travaux menés en France ou à l'étranger (Brésil, Japon, Italie, Canada, Suisse ou Belgique), cet ouvrage clôture un vaste projet de recherche intitulé « Approches critiques de la production de connaissances en santé au travail. Comparaisons internationales », qui s'est déroulé dans le cadre du programme Santé environnement-Santé travail de l'Agence nationale de la recherche.
Les contributions ici réunies viennent ainsi alimenter et renouveler la critique du modèle dominant de connaissance des atteintes à la santé d'origine professionnelle, fondé sur les institutions chargées de les indemniser.
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En France, les indicateurs officiels d’atteintes à la santé liées au travail témoignent d’une situation très préoccupante. Le nombre de maladies professionnelles reconnues a explosé : 13658 cas reconnus et indemnisés pour la première fois par le régime général de l’assurance-maladie en 1996, 49 341 en 2009 [1] . Le nombre cumulé d’accidents du travail et d’accidents de trajets mortels s’élève à 891 décès en 2009. Ces chiffres sont pourtant, on le sait, grandement sous-estimés, en raison notamment d’une importante sous-déclaration des accidents du travail et maladies professionnelles. Selon la Commission instituée par l’article L. 176-2 du Code de la sécurité sociale chargée d’en évaluer le coût financier [2] , celui-ci – supporté par l’assurance-maladie au lieu de l’être par les entreprises – est évalué dans une fourchette allant de 587 millions d’euros à 1,1 milliard d’euros par an. Cette estimation ne prend en compte ni les suicides directement liés au travail (estimés à 400 par an), ni l’impact de l’exposition professionnelle aux cancérogènes dans l’épidémie de cancer (320 000 nouveaux cas par an). Or plusieurs millions de salariés sont exposés, sans aucune protection, à des produits connus pour être cancérogènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction, contribuant ainsi grandement aux inégalités sociales face au cancer : un ouvrier a dix fois plus de risque de mourir du cancer avant 65 ans qu’un cadre supérieur [3] . Ce sombre tableau pose tout à la fois la question des règles visant à protéger les travailleurs dans le travail et celle de la production de connaissances utiles pour améliorer la prévention.

Les enjeux de la réglementation
Depuis 1978, la santé au travail fait l’objet de « stratégies » d’action à l’échelle européenne que Laurent Vogel, directeur du département de santé et sécurité au travail de l’Institut syndical européen, résume ainsi : « alors que les travailleurs attendaient un meilleur cadre législatif, en particulier en matière de lutte contre les TMS [4]  et les cancers professionnels, le premier mandat de Manuel Barroso à la tête de la Commission aura surtout été marqué par son obstination à conduire à marche forcée un vaste programme de dérégulation » [Vogel, 2010]. Au nom de la réduction nécessaire des « charges administratives » pesant sur les entreprises, la Commission européenne a ainsi souhaité voir diminuer les obligations d’information liées à la directive-cadre de 1989, en particulier l’évaluation des risques dans les petites et moyennes entreprises. Or, par le biais des relations de sous-traitance, l’essentiel des risques du travail se concentre justement dans les entreprises ou établissements de moins de cinquante salariés, souvent dépourvus d’institutions représentatives, notamment les comités d’hygiène, sécurité, conditions de travail. L’orientation prise par la Commission ne tient nul compte de ces faits et remet en question ce qui fut un des acquis essentiels des années 1970-1980, à savoir l’accent mis, dans la réglementation européenne, sur l’importance de la connaissance des risques – à travers un processus continu d’évaluation – dans le but de mieux organiser la prévention sur les lieux de travail, le collectif des travailleurs eux-mêmes étant un acteur-clé de cette démarche. La recherche sur les liens entre le travail et la santé avait accompagné cette démarche.

« Connaître le travail pour le transformer »
Au cours des décennies 1970 et 1980, la recherche sur les liens entre la santé et le travail – dans des formes très variées, incluant des coopérations suivies entre chercheurs et syndicalistes – a connu un réel essor. Le livre intitulé Les Risques du travail. Pour ne pas perdre sa vie à la gagner, paru en 1985 aux éditions La Découverte, a permis pour la première fois de mettre à disposition d’un large public les connaissances accumulées sur le sujet par les sciences humaines et sociales (psychologie, ergonomie, sociologie) croisées avec les acquis de la toxicologie, l’hygiène industrielle ou l’épidémiologie [Cassou et al., 1985]. Outil précieux pour les syndicalistes qui, à l’époque, découvraient les toutes nouvelles prérogatives des Comités d’hygiène, sécurité et conditions de travail (CHSCT) en même temps que leurs exigences, cet ouvrage avait pour ambition de favoriser l’appropriation de connaissances scientifiques par tous les acteurs de prévention, dans l’objectif affiché de « connaître le travail pour le transformer ».
Au cours de la dernière décennie du XXe siècle, en raison de l’intensification des restructurations productives, de l’augmentation de la précarisation et de la permanence d’un chômage de masse, les préoccupations concernant les conditions de vie au travail sont passées au second plan, les débats s’orientant plutôt sur les transformations de l’emploi tant dans le champ des sciences sociales qu’au niveau des revendications et des luttes syndicales.
Dans le même temps, une discipline fondamentale pour la connaissance des effets sur la santé humaine de substances et procédés industriels, la toxicologie industrielle disparaissait du CNRS, tandis que se renforçaient les liens entre les institutions de recherche et les firmes industrielles pour une recherche en santé au travail orientée par les besoins… des entreprises !
Depuis quelques années, en sciences sociales, la santé au travail fait à nouveau l’objet d’intérêts et de travaux en nombre croissant. Les ouvrages, articles, dossiers de revue la concernant se sont multipliés. Du drame sans fin des victimes de l’amiante à la catastrophe d’AZF, des suicides au travail dans l’industrie automobile ou les télécommunications aux conséquences de l’accident nucléaire de Fukushima, des événements médiatisés, relayés par des associations de défense des victimes, y contribuent. Néanmoins les recherches et appels à projets de recherche en « santé au travail » sont souvent organisés sur l’immédiateté (le temps court), contribuant ainsi, implicitement ou explicitement, à laisser les enjeux de santé au travail cantonnés dans une approche par « risques », reflet d’une gestion paritaire de négociation encore largement contrôlée par le patronat. La question des liens entre la santé et le travail suscite une controverse indéfiniment reconduite et alimentée par certains travaux en épidémiologie, sur la part respective de ce qui, dans la survenue des maladies chroniques telles que le cancer ou les TMS, relève des comportements individuels « à risque » ou de l’impact des risques du travail. Cette controverse est inscrite dans le conflit d’intérêts majeur opposant les travailleurs et, plus largement, les victimes des risques industriels, à ceux qui, dans le cadre des instances de régulation publiques et privées, imposent la suprématie de la rationalité économique sur les valeurs de vie et de santé. Ce conflit d’intérêts s’est exprimé ouvertement dans la décennie 1990, à travers ce qu’il est convenu d’appeler la « crise de l’amiante ». En réalité, il s’agit du moment où les victimes professionnelles et environnementales de l’amiante font de nouveau irruption dans l’espace public (après une première tentative dans les années 1970), en contre-pouvoir des industriels ayant construit leur fortune sur l’expansion d’un marché particulièrement lucratif, mais criminel. En effet, ces industriels ont délibérément organisé une stratégie mensongère pour retarder autant que faire se peut l’adoption d’une politique publique d’interdiction et de gestion responsable des tonnes d’amiante présentes dans les immeubles d’habitation, les hôpitaux et autres bâtiments publics, les usines, les chantiers de déconstruction [Thébaud-Mony, 2007].
Mettant en évidence l’existence d’une logique structurelle d’atténuation voire de déni de la responsabilité de l’activité économique dans les atteintes à la santé, les historiens du XVIIIe, XIXe et du XXe siècle témoignent de la continuité des connivences entre savoir et pouvoir dans le champ de la santé au travail [Leroux, 2011 ; Bruno et al., 2011]. Ainsi, au-delà de l’actualité, les avancées actuelles des connaissances et l’émergence de questions contemporaines articulant santé et travail sont éminemment redevables aux recherches des trente dernières années qui ont eu pour projet scientifique de rendre visibles les effets du travail sur la santé, d’alerter sur les accidents du travail et les maladies professionnelles.

Pour une approche critique de la production de connaissances en santé au travail
Faisant écho à ce qui précède, ce livre développe une analyse critique de la production de connaissances sur les liens entre la santé et le travail, dans une perspective de santé publique ayant pour objectif la prévention. Cette analyse ne sépare les conditions de santé des travailleurs ni de l’évolution des rapports sociaux de domination et de pouvoir, ni des luttes sociales qui les accompagnent, y compris au sein de l’institution scientifique elle-même. L’ouvrage propose de s’arrêter aux conditions de production des données qui, sous leurs différentes formes, rendent visibles ou au contraire contribuent à dissimuler les effets du travail sur la santé (le fait statistique comme l’enquête qualitative). Il ne s’agit pas d’opposer des modes de lecture ou de représentation du fait social (quantitatif/qualitatif) mais d’envisager comment ils peuvent se compléter et se répondre, quelles en sont les insuffisances et les limites actuelles (de production, de construction, d’exploitation, de diffusion des données) qu’il s’agirait de dépasser. En ce sens, les différentes parties proposent des entrées de réflexions et de discussions, tant dans les possibilités, promesses et limites de l’enquête statistique que dans celles de l’enquête longitudinale.
Deux points, liés entre eux, méritent d’être soulignés. Le premier est la nécessaire complémentarité des disciplines et des approches (quantitatives et qualitatives), ainsi que le nécessaire croisement des sources de données et d’informations – pas toujours quantifiables – pour tenter d’appréhender la complexité des relations entre travail et santé. À partir des éclairages (ou des opacités) produits par les différents dispositifs, mais aussi par des échanges entre chercheurs, entre disciplines, avec des professionnels de terrain et avec les travailleurs eux-mêmes, l’enjeu est ainsi de poser cette question du « prix » du travail non pas dans une approche restrictive d’un calcul de « coût », mais en l’inscrivant dans la dimension large où elle prend ses fondements : celle des inégalités sociales de santé.
Cette dimension des inégalités sociales de santé est le deuxième point sur lequel il nous paraît important d’insister. Les données produites sur la morbidité et la mortalité selon la profession ou la catégorie socioprofessionnelle montrent que le travail est un facteur important dans la production des inégalités sociales de santé. Dans un article récent, les démographes Emmanuelle Cambois, Caroline Laborde et Jean-Marie Robine reviennent sur ce qu’ils ont appelé la « double peine des ouvriers », en mettant à jour le fait que ces derniers vivent « plus d’années d’incapacité au sein d’une vie plus courte ». En 2003, un homme cadre de 35 ans peut espérer vivre encore 47 ans, dont 34 indemne de toute incapacité, contre 41 ans pour un ouvrier, dont seulement 24 ans sans incapacité. Ces différences se renforcent avec l’avancée en âge : après 60 ans, la catégorie des ouvriers – hommes et femmes confondus – est beaucoup plus frappée par des problèmes de santé que celle des cadres [Cambois et al., 2008].
Il importe d’interroger l’invisibilité des atteintes à la santé liées au travail au regard de la répartition structurelle de celles et ceux qui se blessent, tombent malades ou perdent la vie au travail. En 1989, le sociologue Rémi Lenoir écrivait : « D’une façon générale, les principes de la division du travail structurent à la fois la répartition des tâches entre les groupes sociaux et les catégories de perception et d’évaluation de ces dernières. »
La production de connaissances sur les atteintes à la santé liées au travail est une construction sociale qui fait varier, au fil du temps et selon les pays, les frontières du visible et de l’invisible. Ces variations sont très étroitement liées à l’évolution des rapports sociaux, dans le travail et dans la société. Par la présentation d’enquêtes et de travaux menés en France ou à l’étranger, cet ouvrage vient alimenter et renouveler la critique du modèle dominant de connaissance des atteintes à la santé d’origine professionnelle fondé sur les institutions chargées de les indemniser.
La démarche ici proposée se fonde sur quatre objectifs liés entre eux. Le premier vise à passer de l’identification des « angles morts » de la connaissance des atteintes liées au travail à une démarche d’analyse des processus de construction de ces angles morts. Le second consiste à inscrire la santé au travail comme dimension à part entière de la santé publique, en articulation avec les enjeux de santé environnementale. Le troisième objectif est de porter une attention particulière aux apports pluridisciplinaires et pluri-institutionnels de la production de connaissance – que celle-ci s’inscrive à l’échelle locale, régionale ou nationale. Enfin, cet ouvrage vise à approfondir l’analyse du rôle joué par l’approche longitudinale dans la connaissance des atteintes liées au travail, à l’articulation de l’individuel et du collectif.
Les auteurs participant à cet ouvrage sont des chercheurs et des professionnels impliqués dans le champ de la santé au travail. Le croisement des échelles d’analyse, la diversité des postures d’observation, la complémentarité des approches disciplinaires et l’ouverture sur d’autres contextes nationaux contribuent à éclairer certaines zones d’opacité entourant les effets du travail sur la santé, et ouvrent ainsi de nouvelles perspectives de santé publique et de recherche pour l’action.
Cet ouvrage collectif vient clore un projet de recherche « Approches critiques de la production de connaissance en santé au travail. Comparaisons internationales » qui s’est déroulé entre 2006 et 2008 dans le cadre du programme Santé environnement – Santé travail de l’Agence nationale de la recherche. Les quatre chercheurs qui codirigent cet ouvrage ont en commun d’avoir développé, ensemble ou séparément, des recherches sociologiques questionnant l’(in)visibilité structurelle des atteintes liées au travail : les maladies professionnelles et la sous-traitance des risques [Thébaud-Mony, 2007] ; les accidents du travail et les maladies à caractère professionnel [Daubas-Letourneux, 2005, 2008] ; les atteintes liées au travail dans les processus d’exclusion de l’emploi [Frigul, 2010] et la construction de l’expérience des jeunes en santé au travail [Frigul et Thébaud-Mony, 2010] ; les maladies industrielles dans leur double dimension de maladies liées au travail et/ou à la pollution environnementale [Jobin, 2006].
À partir de recherches menées en sociologie et en histoire sur des cas concrets d’atteintes à la santé des travailleurs et des populations captives des pollutions industrielles, en France, en Italie et au Japon, la première partie explore les rapports de pouvoir et de dépendance entre les industriels et la production de connaissance dans le champ scientifique. Quittant la perspective exclusivement assurantielle de l’élaboration d’une connaissance des atteintes liées au travail, la deuxième partie questionne la production et les usages des statistiques publiques concernant ces dernières dans différents contextes nationaux. En écho à cette analyse critique, la troisième partie met en perspective l’apport essentiel de travaux de recherche fondés sur les parcours de vie et, dans ceux-ci, de l’histoire professionnelle. En effet, l’approche biographique donne accès aux différentes formes d’altération de la santé des travailleurs, dans le cadre d’histoires tout à la fois singulières et empreintes des choix structurels influant sur l’organisation du travail et de l’emploi (flexibilisation, précarisation, sous-traitance). Ainsi est-il possible d’explorer les liens entre organisation du travail, processus cumulatifs d’atteintes à la santé et exclusion professionnelle. Enfin, tenant compte du fait que la production de connaissances scientifiques est ancrée dans la dynamique des rapports sociaux de domination dans lesquels s’inscrit le travail, tant au niveau des connaissances expertes que des savoirs d’expérience, la quatrième partie montre comment les luttes syndicales ou associatives, auxquelles contribuent des acteurs institutionnels et scientifiques, jouent un rôle déterminant dans la construction des catégories de « santé au travail », en contre-pouvoir de multiples formes de déni des risques professionnels et industriels.
Deux dimensions de cet ouvrage méritent enfin d’être soulignées. En premier lieu, il s’agit d’une démarche critique s’appuyant sur les travaux de nombreuses disciplines, à l’articulation des sciences sociales et des sciences de la vie. En effet, les liens entre le travail et la santé ne peuvent être compris à partir d’une seule de ces disciplines. Cela suppose l’échange entre chercheurs dans la construction d’une représentation rigoureuse de la réalité observée. Dans la période actuelle où les formes d’évaluation scientifique conduisent au développement de travaux monodisciplinaires menés en aveugle de l’apport de recherches réalisées dans d’autres disciplines, les travaux présentés dans ce livre témoignent du développement possible de recherches multidisciplinaires pour la connaissance et l’amélioration des conditions de travail. Enfin, la perspective internationale témoigne tout à la fois de logiques structurelles lourdes d’une économie mondialisée, dans laquelle la vie humaine ne compte plus, et du dynamisme de réseaux de luttes contre cette évolution. Les chercheurs qui ont contribué à cet ouvrage sont partie prenante de tels réseaux dont l’existence, à chaque époque, constitue un défi au discours dominant sur le caractère inéluctable de la mort au travail.
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Comme l’a montré David Michaels, chercheur et haut responsable américain en santé publique, les industriels du tabac, du plomb, du chlorure de vinyl, du beryllium et de bien d’autres produits toxiques induisent en permanence de l’incertitude sur la toxicité de leurs produits par le biais des chercheurs dont ils contrôlent les travaux [1] .
Les rapports de force, au sein du système économique comme dans l’arène politique, jouent un rôle déterminant non seulement sur la prise en compte des résultats de la recherche mais sur la production scientifique elle-même. De nombreux historiens de la santé au travail ont, pour leur part, fait le constat que la connaissance théorique des atteintes dues à un environnement professionnel toxique par les sciences expérimentales (toxicologie, biologie, physico-chimie) et par l’épidémiologie ne suffit pas, en soi, à entraîner leur prise en compte dans le cadre de politiques publiques ou de stratégies d’entreprise en matière de prévention.
Cette première partie montre l’emprise des industriels des secteurs concernés sur la connaissance des effets sanitaires de l’amiante, des rayonnements ionisants, de la dioxine et de la silice. À partir de recherches menées en sociologie et en histoire sur des cas concrets d’atteintes à la santé des travailleurs et des populations captives des pollutions industrielles, en France, en Italie et au Japon, cette partie explore les rapports de pouvoir et de dépendance entre les industriels et la production de connaissance dans le champ scientifique.
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Dans la dynamique actuelle de l’expertise concernant les risques industriels, la « preuve » est au centre de conflits d’interprétation, tant politiques que scientifiques. L’ouvrier, s’il est atteint d’un cancer non inscrit dans un tableau de maladie professionnelle, doit « prouver le lien direct et essentiel » entre sa pathologie et le cancer dont il souffre. Pourtant, lorsque se pose la question des fondements scientifiques de ce lien, chercheurs et médecins répondent qu’en matière de pathologies multifactorielles à effets différés, pour une personne donnée, il n’est pas possible de « prouver », au sens scientifique du terme, la relation causale entre les expositions subies et le cancer. Tout au plus est-il possible d’établir, pour une population exposée, une probabilité plus ou moins significative du lien entre cancer et exposition.
Selon les principes d’inscription d’un cancérogène dans la liste officielle d’agents cancérogènes établie par le Centre international de recherche sur le cancer (CIRC), un organisme onusien basé à Lyon, une substance sera considérée cancérogène en fonction d’études expérimentales (in vivo, in vitro) et d’études épidémiologiques qui font consensus dans le cadre de groupes de travail réunis par le CIRC. Ce consensus repose sur un concept-clé celui d’une « évidence suffisante de la cancérogénicité chez les humains » [WHO-IARC, 2006]. Cette « évidence » dépend de la réalisation d’études aux résultats convergents. « L’évidence suffisante » est donc directement liée au capital d’études expérimentales et épidémiologiques disponibles, avec leurs limites, mais dépend surtout des rapports de force au sein des groupes d’experts. Lorenzo Tomatis, ancien directeur du Centre international de recherche sur le cancer (1982-1994), a montré comment les industriels ont acquis un rôle d’« acteurs » influents leur ayant permis de modifier les critères scientifiques de classement des cancérogènes dans le cadre du processus d’expertise. Les substances dont la cancérogénicité est démontrée par des travaux expérimentaux ne sont plus prises en considération tant que l’hypothèse de cancérogénicité pour l’homme n’est pas vérifiée via les études épidémiologiques. Rappelons ici qu’en épidémiologie des cancers, il faut entre vingt et cinquante ans avant de pouvoir établir statistiquement un risque attribuable, compte tenu du délai entre exposition et survenue de la maladie.
À travers deux exemples, l’amiante et la radioactivité, ce texte examine le processus de remise en cause indéfinie de leur toxicité, pourtant connue de très longue date, et montre l’influence des industriels dans les choix opérés par les scientifiques concernant les modèles susceptibles de rendre compte des effets différés de substances toxiques.

Les fibres courtes d’amiante sont-elles toxiques ? [1] 
Dans un ouvrage de synthèse des rapports entre industriels et recherches sur la toxicité des fibres d’amiante, des historiens – l’un australien, l’autre anglais – ont élaboré une synthèse des manœuvres menées par les industriels de l’amiante durant plus d’un siècle pour garder le contrôle non seulement de la diffusion mais aussi de la production des connaissances sur les effets sanitaires de l’amiante [Mc Culloch et Tweedale, 2008]. Ils montrent comment les industriels ont réussi à prendre le contrôle des travaux de chercheurs ayant un réel pouvoir au sein de la communauté scientifique, induisant ainsi la reconduction d’hypothèses permettant de minimiser, voire de nier totalement les effets toxiques de l’amiante. De la différence de toxicité entre les types de fibres au mythe de l’usage contrôlée, de la biopersistance du chrysotile (amiante blanc) à la toxicité différentielle selon la dimension des fibres, de l’absence de résultats significatifs à la négation d’excès de cancer dans tel ou tel groupe de population exposée, le doute demeure toujours possible. Cette stratégie de contrôle de la production des connaissances sanitaires par les industriels a un double objectif : empêcher l’adoption de réglementations strictes conduisant à limiter, voire interdire certains produits toxiques ; éviter aux industriels les charges financières d’indemnisation des victimes professionnelles et environnementales.
Dans les années 2000, aux États-Unis, l’amiante est au cœur de centaines de milliers de procès en indemnisation, intentés par les victimes de contamination professionnelle, familiale ou environnementale, aux firmes transformatrices et utilisatrices de ce matériau, responsables de leur contamination. C’est le cas des firmes automobiles, l’amiante ayant été très largement utilisée dans la fabrication des matériaux de friction. Les dirigeants de ces firmes adoptent une stratégie de mise en doute de la toxicité des fibres courtes d’amiante en finançant des programmes de recherche toxicologique et épidémiologique, menés sous leur contrôle.
En 2003, la firme automobile Ford finance une étude examinant « la réduction du potentiel biologique de l’amiante chrysotile dans les conditions d’usage des plaquettes de frein » [Langer, 2003]. S’appuyant sur l’hypothèse selon laquelle la dimension de la fibre conditionne la toxicité de l’amiante (la fibre de moins de 5μm serait « inerte »), l’auteur affirme que les conditions d’usage des plaquettes de frein (contenant du chrysotile) entraîneraient la production exclusive de fibres courtes d’amiante et l’inactivation des propriétés cancérogènes du chrysotile.
La démonstration repose sur une reproduction expérimentale de l’usure des plaquettes de frein (en cas de freinage brusque) et non sur une observation de la réalité des émissions de fibres dans les conditions habituelles d’usage des freins. À l’appui de ses résultats, Langer souligne le fait que des études épidémiologiques ne montreraient pas d’importants excès de cancer chez des installateurs et mécaniciens de l’automobile. Il avance alors l’hypothèse que la présence de « fibres courtes » pourrait être un « index » de fibres altérées (sous-entendu sans pouvoir cancérogène), le risque de cancer étant alors moindre, voire inexistant.
L’épidémiologie peut identifier des excès de cancer chez les ouvriers d’une industrie présentant une homogénéité d’activité, ce qui est le cas de l’industrie de fabrication des matériaux de friction. En revanche, il est beaucoup plus difficile d’identifier des excès de cancer dans des groupes très hétérogènes comme les mécaniciens de l’automobile employés dans des garages présentant une très grande diversité de taille, de conditions de travail et d’activité. S’agissant de l’entretien ou du remplacement des plaquettes de freins dans le cadre de la réparation automobile, aucune étude des formes de contamination par des fibres de différentes tailles ne permet à Langer de mettre son modèle expérimental en rapport avec la réalité que ce dernier est censé représenter.
Simultanément, toujours à la demande des industriels de l’automobile [2] , des épidémiologistes — universitaires pour certains et consultants privés pour les autres — mènent une « méta-analyse » statistique des études épidémiologiques citées par Langer [Goodman et al., 2004]. Leurs conclusions transforment l’absence de résultats significatifs en une affirmation de non-toxicité de l’amiante dans le contexte de la réparation automobile :
Les données épidémiologiques disponibles montrent que l’emploi comme mécanicien de l’automobile n’accroît pas le risque de mésothéliome [3] . Même si certaines études montrent un faible excès de cancer du poumon, les données épidémiologiques ne valident pas l’hypothèse que le cancer du poumon dans ce groupe professionnel est lié à l’exposition professionnelle à l’amiante lors de la réparation automobile.
[Goodman et al., 2004, p. 323] [4] 

Ainsi, à l’aide d’un modèle expérimental sans rapport avec la réalité de l’exposition et sans tenir compte des limites de la démarche épidémiologique appliquée à une catégorie hétérogène de travailleurs, les mécaniciens automobiles, Goodman et ses collègues invalident les connaissances acquises sur la toxicité de l’amiante pour ce groupe professionnel particulier.
La question des excès de cancer associés à l’amiante chez les mécaniciens de l’automobile se transforme en un débat qui isole la toxicité des fibres courtes de l’ensemble des connaissances accumulées sur la toxicité des fibres d’amiante et ré-active la controverse au sujet d’une éventuelle dimension-seuil des fibres d’amiante en dessous de laquelle leur toxicité serait nulle. Cette question de l’existence d’un seuil de toxicité en rapport avec la dimension des fibres a pourtant été tranchée vingt ans plus tôt par l’étude des mécanismes de cancérogénicité à partir de travaux de toxicologie et de physico-chimie fondamentales sur les mécanismes de cancérogénèse [Pézerat, 1984, 2009 ; Lauwerys, 2007]. Ces travaux ont fait l’objet de publication dans des revues internationales à comité de lecture et dans des ouvrages scientifiques. Selon A. Picot, lui-même toxicologue, « Henri Pézerat est l’un des tout premiers au monde à mettre en évidence que l’amiante, à partir de son activité de surface, engendre en milieu biologique des entités chimiques très réactives […] Un tel mécanisme permet d’expliquer l’activité inflammatoire pulmonaire (asbestose) mais aussi le pouvoir cancérogène de nombreuses variétés d’amiante » [Picot, 2009, p. 7].
Dans un article critique des travaux mettant en doute la toxicité du chrysotile, H. Pézerat rappelait que le principal facteur de carcinogénicité des fibres est ce mécanisme physico-chimique dit de « réactivité de surface » de la fibre en milieu biologique, la dimension des fibres et leur biopersistance dans l’organisme n’étant que des paramètres complémentaires pouvant influencer le degré de toxicité de ces fibres sans en être les déterminants [Pézerat, 2009, voir en particulier les références 25 à 35]. Les travaux recensés par Henri Pézerat à l’appui de sa démonstration, publiés en anglais depuis longtemps, ne sont pas cités par Langer.
Sur la base des conclusions des études financées par les industriels et dans le cadre d’une procédure judiciaire pour indemnisation devant les juridictions civiles, les industriels de l’automobile et des assurances déposent un recours devant la Cour suprême du Michigan demandant le désaveu d’un expert qui attestait de la capacité des fibres d’amiante contenues dans les freins à provoquer la survenue du mésothéliome [Welch, 2007]. En réaction à cette tentative de discréditation d’un expert indépendant de l’industrie, cinquante-deux spécialistes mondiaux des effets sanitaires de l’amiante (toxicologues, épidémiologistes, biologistes, médecins), tous indépendants de l’industrie de l’amiante, dénoncent collectivement cette mise en doute du consensus scientifique international, ainsi portée devant les tribunaux, sous la forme d’une disqualification de l’expertise de préjudices subis par une victime [Welch, 2007]. Sur la base de très nombreuses études citées en référence de leur article, ils récusent les hypothèses et les conclusions des travaux sur lesquels s’appuient les avocats et experts des industriels. Ils insistent sur deux points en particulier. Tout d’abord ils considèrent que, dans la mise en évidence d’un risque de cancer associé à une exposition, l’absence de résultats statistiques significatifs ne signifie pas qu’il n’y a pas de lien entre les deux, surtout lorsque des études expérimentales ont démontré la toxicité du polluant, mais traduit l’impuissance de la statistique à rendre compte du phénomène. En second lieu, ils soulignent la nécessaire prise en compte des connaissances produites par toutes les disciplines scientifiques mettant en évidence la réalité de l’incidence du mésothéliome dans la population faisant l’objet d’études. Pour eux, une démarche scientifique rigoureuse sur ce thème ne peut ignorer les centaines de cas de mésothéliome observés chez des travailleurs de l’automobile, rapportés par des médecins dans la littérature médicale, même si les outils habituels de l’épidémiologie sont inopérants lorsqu’il s’agit de mener des études auprès de travailleurs indépendants ou disséminés dans de multiples petites et moyennes entreprises. Se situant sur le terrain de la discussion scientifique, les auteurs de l’article montrent que les études menées sous l’égide de l’industrie relèvent non pas d’une démarche scientifique mais plutôt d’un syllogisme dont les prémisses sont sans véritable fondement :
	1.Les plaquettes de frein « ne » produiraient « que » des fibres courtes (ce qui n’a jamais été démontré).


	2.Les études épidémiologiques n’ont pas mis en évidence d’excès de cancer chez les mécaniciens de l’automobile (ce qui constitue non pas une « preuve » de l’absence de lien, mais questionne plutôt les limites de l’épidémiologie).


	3.Donc, les fibres courtes ne sont pas dangereuses (ce qui constitue, sur de telles bases, un postulat invérifiable).



Pourtant, les résultats des études en question, publiées dans les revues scientifiques internationales, ont acquis, de ce fait, une légitimité scientifique susceptible d’ouvrir un débat. Exporté hors de la communauté scientifique américaine et des conflits qui s’y déroulent, en particulier devant les tribunaux [Egilman, 2009], ce débat revêt le caractère d’une véritable question scientifique que vont reprendre à leur compte les experts français réunis par l’Agence française de sécurité sanitaire de l’environnement et du travail (AFSSET), pour la réalisation d’une expertise collective. Rappelons que les agences de sécurité sanitaire ont pour objectif d’« assurer la sécurité sanitaire humaine dans les domaines de l’environnement, du travail et de l’alimentation », en mettant en œuvre « une expertise scientifique indépendante et pluraliste » [5] .
L’expertise collective, organisée par l’Afsset en 2007-2008, s’engage alors sur deux objectifs :
	déterminer la possibilité de caractériser la répartition des différents types de fibres selon les circonstances d’exposition (professionnelle et environnementale)

	évaluer les risques pour la santé humaine de l’exposition aux fibres courtes et fines d’amiante.


Au préalable, les experts s’interrogent : qu’est-ce qu’une « fibre courte » ? La réponse à cette question montre que c’est l’instrument de mesure et non le potentiel de toxicité qui définit, réglementairement, ce que sont les fibres courtes, longues et fines. Établie par consensus dans les années 1960, la définition des fibres, selon l’OMS, correspond « aux limites de la méthode d’analyse employée à cette époque », à savoir ce que le microscope optique peut identifier : des fibres d’une longueur supérieure à 5 μm. Les experts réunis par l’Afsset retiennent donc comme définition qu’une fibre de longueur inférieure à 5 μm est une « fibre courte ».
Dans la revue de littérature de l’expertise Afsset concernant l’influence du caractère dimensionnel de la fibre d’amiante sur son potentiel toxique, l’étude d’A. Langer est mise en avant. Cependant, les experts de l’Afsset adoptent une position qui reflète le doute tout en postulant une moindre toxicité des fibres courtes : « La toxicité directe ou indirecte des fibres courtes d’amiante reste difficilement appréciable, mais ne peut pas être exclue. Dans l’hypothèse d’une toxicité des fibres courtes d’amiante, elle serait certainement inférieure à celle des fibres longues, mais aucune pondération n’est définissable à l’heure actuelle » [Afsset, 2009, p. 82]. Aucune étude française n’est évoquée à l’appui de ce postulat fondé sur le courant des recherches américaines financées et contrôlées par l’industrie automobile.
Par ailleurs, aucune des études recensées dans le rapport Afsset n’isole le rôle spécifique des fibres courtes par rapport aux fibres longues. Et pour cause : dans un article, non cité par l’expertise Afsset, Tomatis et ses collègues insistent sur le fait que lorsque les études prennent en compte la réalité des expositions dans des environnements professionnels différents, des fibres de toutes tailles sont retrouvées dans les échantillons, les fibres courtes pouvant représenter jusqu’à 90 % de la charge en fibres d’amiante [Tomatis et al., 2007]. En situation professionnelle ou environnementale, la réalité des expositions, si faiblement explorée soit-elle, montre une contamination systématiquement mixte par des fibres d’amiante de variétés et de tailles différentes.
Concernant le second objectif de l’expertise collective de l’Afsset, les experts s’appuient sur un recensement comparé des études épidémiologiques menées dans le secteur des freins, d’une part, des mines et du fibrociment d’autre part. Le secteur des freins serait « connu pour son exposition proportionnellement plus importante aux fibres courtes d’amiante que les autres secteurs d’activité » [Afsset, 2009, p. 190]. Cette « évidence » n’est assortie d’aucune référence spécifique et semble contredite par l’analyse en microscopie électronique d’échantillons obtenus du Québec, qui montre un potentiel élevé de fibres courtes dans tous les secteurs d’activité étudiés.
Quant aux conclusions, elles se fondent sur les méta-analyses d’Otto Wong et al. [2001] et Michael Goodman et al. [2004] faites à la demande et avec le soutien financier des industriels américains de l’automobile, selon lesquelles : « Aucune des études ne mettait en évidence de sur-risque de mésothéliome dans les populations de mécaniciens automobiles ». Cette conclusion est renforcée par les résultats d’une étude cas-témoin [Goldberg et al., 2006], selon laquelle « la réparation automobile n’apparaît pas comme associée à un sur-risque de mésothéliome » [Rapport Afsset, 2008, p. 191].
Les études épidémiologiques qui, dans la littérature internationale, montrent l’existence de cas de mésothéliome chez des mécaniciens de l’automobile, sont considérées par les experts comme étant « de faibles niveaux de preuve scientifique », disqualifiant ainsi les chercheurs ayant mené ces études [AFSSET, 2009, p. 191]. Parmi celles-ci, figurent les travaux de James Leigh qui a dirigé le registre national australien du mésothéliome pendant plus de vingt ans [Leigh et Driscoll, 2003]. Entre le 1er janvier 1980 et le 31 décembre 2001, 6349 cas ont été recensés, parmi lesquels 78 mécaniciens assurant la réparation des freins, dont 59 avaient pour seule source d’exposition à l’amiante ce travail de mécanicien de l’automobile et 19 cumulaient plusieurs sources d’exposition. Dans une publication antérieure, non citée dans le rapport Afsset, J. Leigh et al. [2002] précisaient qu’ils étaient parvenus à reconstituer l’histoire de l’exposition à l’amiante de 88 % des cas inscrits au registre et que pour 80 % des personnes pour lesquelles l’exposition n’avait pas été retrouvée, l’étude en biométrologie montrait la présence de plus de 200 000 fibres d’amiante d’une longueur supérieure à 2 μm par gramme de tissu pulmonaire, comportant donc une part de fibres courtes (de longueur comprise entre 2 et 5 μm).
Quant aux chercheurs ayant pris position pour mettre en évidence les incohérences scientifiques de la mise en doute de la toxicité des fibres courtes d’amiante [Welch et al., 2007], ils ne sont pas cités dans le rapport Afsset.
En conclusion de l’expertise collective, les experts reconnaissent que : « La toxicité des fibres courtes d’amiante, évaluée d’un point de vue épidémiologique, ne peut être écartée, bien que certains considèrent que celle-ci est nulle », mais ils considèrent que « l’existence d’un effet non nul, mais faible, des fibres courtes d’amiante apparaît comme une hypothèse conservatrice » [Afsset, 2009, p. 213], consacrant ainsi le doute, ce qui permet d’éviter une révision de la réglementation de prévention tout en discutant de la légitimité des mécaniciens de l’automobile à demander une indemnisation au titre des maladies professionnelles.

Les effets des rayonnements ionisants : un modèle en question
Après celle de Tchernobyl, la catastrophe de Fukushima fait resurgir la controverse, en cours depuis plusieurs décennies, sur les effets des faibles doses de rayonnements, qu’il s’agisse des conséquences sanitaires des accidents sur les populations exposées ou de celles de l’exposition professionnelle des travailleurs du nucléaire.
Jusqu’à présent, la Commission internationale de protection radiologique (CIPR) impose un modèle scientifique de référence unique concernant les effets différés des rayonnements ionisants. Ce modèle se fonde sur les résultats de l’enquête de cohorte des survivants des bombes de Hiroshima et Nagasaki. Trois postulats en constituent le socle théorique : l’extrapolation possible des effets sanitaires des fortes doses à ceux des faibles doses ; des effets à long terme limités aux seuls cancers ; enfin l’absence de seuil de toxicité et l’existence d’une relation dose – effet linéaire sans seuil entre exposition aux rayonnements ionisants et survenue du cancer. Néanmoins, se démarquant de la communauté scientifique internationale, les académies françaises de sciences et de médecine récusent la relation linéaire sans seuil entre radiations ionisantes et cancer [Tubiana et Aurengo, 2005, 2006], même si des chercheurs incontestés au niveau international réfutent les hypothèses défendues par les académiciens français [Brenner, 2006].
Concernant les normes fixant des limites d’exposition aux radiations, la CIPR précise qu’il n’est pas possible de les fixer en référence exclusive à des bases sanitaires scientifiquement établies (qui tiendraient compte de l’absence de seuil de toxicité). Ces normes sont issues d’un compromis adopté par la CIPR qui définit des fourchettes de risque considérées comme « acceptables », « tolérables », « intolérables ». La définition du risque « acceptable » par la CIPR a elle-même changé au fil du temps mais relève toujours d’un rapport « coût/bénéfice », fixé par des experts, qui met en balance un certain « prix de la vie humaine » avec les bénéfices attendus de l’industrie nucléaire. Malgré les résultats d’études récentes, notamment celles concernant les conséquences sanitaires de Tchernobyl [Busby et Yablokov, 2006 ; Yaboklov et al., 2009], la dernière révision des recommandations de la CIPR ne modifie pas les normes adoptées en 1990 [CIPR 103, 2007]. Dans ses recommandations, la CIPR précise que les limites adoptées ne constituent pas des limites de « non-effet » [CIPR 60, 1990], mais elle ignore les résultats scientifiques non conformes au modèle, notamment ceux des études sur les conséquences de Tchernobyl.
Depuis 2003, le Comité européen sur le risque de l’irradiation (CERI/European Comittee on Radiation Risk), constitué de chercheurs indépendants de l’industrie nucléaire, a développé une critique argumentée des fondements du modèle de la CIPR et, sur cette base, proposé un abaissement drastique des normes de radioprotection. Dans son rapport 2003 sur les effets des radiations à faible dose, les scientifiques du CERI ont repris tout un ensemble de travaux expérimentaux, épidémiologiques et d’observation, notamment ceux concernant les conséquences sanitaires de Tchernobyl menés par des chercheurs ukrainiens, russes et biélorusses. Ces travaux mettent en question la validité du modèle établi par la CIPR sur la base des résultats de l’enquête de cohorte des survivants de Hiroshima et Nagasaki [ECRR, 2003]. Partant de la réalité d’effets différents selon la nature des rayonnements et le type d’irradiation, les chercheurs du CERI ont proposé un nouveau modèle qui réfute l’hypothèse d’une extrapolation simple des effets des fortes doses à ceux des faibles doses de radiations dans l’organisme humain. Ils étayent leur propre hypothèse par la prise en compte de plusieurs phénomènes entrant nécessairement dans la différenciation des effets des radiations : les processus très divers menant à des mutations génétiques et à d’autres dommages biologiques ; la sensibilité variable aux rayonnements ionisants des différents organes, tissus et cellules ; enfin les caractéristiques, elles-mêmes variables, de la nature des rayonnements (α, β, γ, neutrons) et de la dose reçue (fort ou faible débit de dose, fractionnement ou intermittence de la dose).
Alors que pour la CIPR, le cancer est considéré implicitement comme la conséquence d’un événement unique, les chercheurs du CERI, pour leur part, se référant aux connaissances fondamentales en cancérogénèse, considèrent le cancer comme un processus multi-étapes. Dans ce processus, prenant en compte la contamination radioactive interne par des poussières radioactives au niveau de tel ou tel organe et non pas exclusivement l’irradiation externe, ils s’intéressent aux effets de deux types d’exposition : des expositions corps entier sur un temps très court ou bien des expositions à très faible dose à proximité immédiate d’organes cibles, pendant des temps longs, mais variables, en fonction des mouvements internes et des phénomènes de rétention ou d’épuration des poussières radioactives inhalées ou ingérées.
En conséquence, il s’agit de considérer non pas seulement une succession d’irradiations externes pendant des temps courts – très mal modélisée par une dose moyenne cumulée dans le temps – mais également une agression permanente de cellules proches du lieu de rétention des grains de poussières radioactives, insuffisante pour provoquer un effet létal sur les cellules mais suffisante pour agir à divers stades de la cancérogénèse et provoquer des atteintes notamment des systèmes immunitaire et endocrinien. Parmi les différences d’effets entre faibles et fortes doses, il faut souligner que les fortes doses sont létales pour les cellules – sachant qu’une cellule morte est sans danger – à la différence des cellules ayant subi une mutation. Ainsi, selon le CERI, par rapport au modèle de la CIPR, l’incidence des cancers liés aux faibles doses de rayonnements ionisants serait fortement augmentée, ce que semblent confirmer, nous le verrons plus loin, les résultats des rares études en épidémiologie professionnelle.
Le CERI critique également la non prise en compte dans le modèle CIPR d’effets autres que le cancer, effets observés notamment dans les populations ayant subi les retombées de Tchernobyl. Sont cités en particulier : l’affaiblissement général de l’état de santé des personnes exposées ; des effets transgénérationnels (notamment les problèmes cardiaques) ; les effets génétiques héréditaires prenant en compte le décès fœtal et la mortalité infantile ; un ensemble d’effets non spécifiques et un vieillissement accéléré.
Considérant que les connaissances accumulées depuis plusieurs décennies invalident le modèle de la CIPR et les normes de radioprotection définies à partir de ce modèle, le CERI insiste sur l’urgence d’un abaissement de ces normes, d’un facteur 10 en ce qui concerne l’exposition aux rayonnements ionisants pour la population générale [0.1 mSv (millisievert [6] ) au lieu de 1mSv] et d’un facteur 4 pour les travailleurs [5 mSv au lieu de 20mSv] en dose moyenne annuelle. À l’époque, l’institut de radioprotection et de sûreté nucléaire français (IRSN) admet que des questions soulevées par le CERI ont été « largement négligées par la communauté scientifique » [IRSNa, 2005]. L’institut de radioprotection reconnaît également une erreur importante dans l’élaboration des hypothèses concernant les effets des faibles doses de rayonnements : « Il a longtemps été postulé que l’incorporation de 100 becquerels [7]  en un jour revenait à incorporer 1 becquerel pendant 100 jours. Cela est tout à fait exact en mathématiques mais faux en biologie » [IRSN, 2005, p. 21].

Exposition professionnelle aux faibles doses de radiations ionisantes et cancer
Les travailleurs du nucléaire sont les premiers concernés par les conséquences sanitaires de la radioactivité. Les seules études les concernant portent sur la mortalité par cancer. De la première étude de cohorte menée aux États-Unis sur la population des 30 000 travailleurs du site de production d’armes nucléaires d’Hanford [Mancuso et al., 1977 ; 1978 ; 1981 ; Morgan, 1980] à l’étude internationale menée auprès de plus de 400 000 travailleurs de l’industrie nucléaire [Cardis, 2005], la relation entre les faibles doses de rayonnements et la mortalité par cancer apparaît scientifiquement établie, même si elle s’appuie essentiellement sur des études menées chez les travailleurs statutaires de l’industrie nucléaire qui ne supportent qu’une faible part de la radioactivité présente sur les sites.
Coordonnée par le Centre international de recherche sur le cancer (CIRC) sous la direction d’Elizabeth Cardis, avec le soutien financier des industriels du nucléaire, l’enquête internationale précitée porte sur les travailleurs du nucléaire civil de quinze pays. Les résultats, publiés en 2005 [Cardis et al., 2005, 2007], montrent – chez les travailleurs statutaires ayant subi une exposition chronique à très faible dose (19,4 mSv en dose moyenne cumulée sur la durée de la vie professionnelle) – un risque relatif de mortalité par cancer de tous types (excepté les leucémies) deux à trois fois plus élevé que ce qui était attendu à partir du modèle linéaire sans seuil dérivé de la cohorte des survivants d’Hiroshima et Nagasaki. Les auteurs de l’étude tiennent à préciser que cet excès de décès par cancer est certes plus élevé mais néanmoins statistiquement « compatible » avec le modèle de la CIPR.
En France, les résultats de cette étude ont suscité des réactions opposées, respectivement de la part de la direction d’EDF et de la part du syndicat CGT-EDF. Les premiers se réfèrent à l’IRSN selon lequel « ces résultats ne remettent pas en cause les bases actuelles de la radioprotection » [IRSN, 2005a, Comité d’information des professions de santé, 2005]. En revanche, le syndicat CGT considère que la menace pesant sur les travailleurs est élevée [Grégoire, 2006]. Ce syndicat a demandé la diminution par un facteur trois ou quatre de la norme individuelle d’exposition en vigueur, rejoignant ainsi les préconisations du CERI en 2003. Le syndicat critique également le fait que l’étude internationale ne prend pas en compte les salariés d’entreprises extérieures intervenant dans les opérations de maintenance.
Les résultats de l’étude internationale suggèrent, en effet, une situation beaucoup plus inquiétante pour les travailleurs chargés des tâches de maintenance, intervenant en sous-traitance ou en intérim dans les zones « contrôlées » (c’est-à-dire irradiées) des installations nucléaires, qui reçoivent plus de 80 % de l’exposition aux rayonnements ionisants sur les sites [Thébaud-Mony, 2000, 2007]. Ils connaissent une intermittence d’emploi et d’activité, une grande variabilité des expositions externes aux rayonnements ionisants, une plus forte exposition aux poussières contenant des radioéléments donc une plus grande contamination interne, une polyexposition à d’autres cancérogènes professionnels et un cumul de risques et de contraintes sans commune mesure avec les conditions de travail des agents EDF. La probabilité de survenue de cancers radio-induits en est fortement augmentée. Elle a cependant toutes les chances de demeurer inaccessible à l’observation si celle-ci s’appuie exclusivement sur ces grandes enquêtes statistiques qui tendent à donner une apparence d’homogénéité à des groupes en réalité très différents. C’est le cas de l’étude de la mortalité des salariés de onze entreprises sous-traitantes de l’industrie nucléaire, financée par EDF [Guérin et al., 2009]. Les résultats mettent en évidence des excès significatifs de décès par cancers digestifs et respiratoires chez les travailleurs ayant subi une dose cumulée sur cinq ans supérieure à 100 mSv. Pourtant les chercheurs concluent à une absence d’effet, les excès de décès par cancer évoqués disparaissant dès lors qu’est pris en considération l’ensemble des travailleurs inclus dans l’étude [Guérin et al., 2009]. Au regard des conditions de travail de la population enquêtée, cette étude comporte de sérieuses limites mettant en cause la fiabilité de ses résultats. L’enquête a été réalisée sur un très petit nombre d’entreprises (onze sur plusieurs centaines d’entreprises intervenant sur les sites) et sur les seuls travailleurs en CDI de ces entreprises. Elle ne tient compte ni de la sous-traitance en cascade ni de la division sociale du travail et des risques, qui organisent une inégale répartition des niveaux et formes d’exposition aux rayonnements ionisants. L’hétérogénéité et la variabilité des activités exposant aux rayonnements ionisants disparaissent derrière des moyennes de dose, qui ne rendent pas compte non plus de la contamination radioactive interne. Abstraction est faite du parcours professionnel qui pourtant détermine l’histoire individuelle d’exposition aux rayonnements ionisants de chacun des travailleurs. Alors que le délai de latence entre la fin de l’exposition à des cancérogènes et la survenue du cancer est en moyenne de 10 à 40 voire 50 ans, le délai de latence de trois ans adopté dans l’étude est beaucoup trop court pour permettre une observation fiable de la survenue des décès par cancer dans cette population, jeune de surcroît (43 ans en moyenne à la fin de l’étude). Enfin, les chercheurs ne tiennent pas compte du fait que l’espérance de vie après le diagnostic de cancer étant très variable (de quelques mois à plusieurs décennies), ces données ne renseignent pas sur l’incidence annuelle de nouveaux cas de cancer chez ces travailleurs et sur son évolution dans le temps.
Conformément à la réglementation, les travailleurs « extérieurs » de l’industrie nucléaire française auraient dû ou devraient bénéficier d’un suivi médical gratuit permettant d’enregistrer au fil du temps, dans cette population fortement exposée, la survenue des cancers et d’étudier l’incidence du cancer en référence aux caractéristiques de leur exposition. L’enregistrement systématique de leur dosimétrie l’aurait permis. Le choix des autorités a été de ne pas s’engager dans cette voie. Ces travailleurs demeurent invisibles et leurs cancers se « diluent » dans l’ensemble des cas de cancer. L’article de Paul Jobin témoigne d’une réalité identique au Japon avant la catastrophe de Fukushima.

Conclusion
Dans le domaine des liens entre santé-travail-environnement, plus que jamais peut-être, les relations entre savoir et pouvoir sont étroites. Les pratiques scientifiques s’inscrivent dans des rapports de pouvoir et de domination qui façonnent les formes d’élaboration du savoir. Dans son ouvrage Science de la science et réflexivité, Bourdieu met en évidence comment les rapports de domination présents dans la société le sont également dans le champ scientifique [Bourdieu, 2001]. Le processus de mise en doute de la toxicité des fibres courtes d’amiante et de celle des faibles doses de rayonnements ionisants est révélateur du pouvoir des acteurs de l’industrie dans le champ scientifique. Dans les deux cas, ce qui est en jeu concerne les effets différés de faibles niveaux d’exposition. Les hypothèses sont posées à partir de modèles théoriques normatifs, qui tendent à enfermer les chercheurs dans une interprétation réductrice des phénomènes toxicologiques et pathologiques observés, tout en déplaçant la question de la preuve du domaine des sciences expérimentales vers la méthode statistique. Or celle-ci ne peut être que probabiliste et donc porteuse de doute. La réalité des maladies associées à celle de la diversité des situations d’exposition se heurte aux limites du modèle et de la méthode qui en est le cœur. Le mouvement social des victimes de l’amiante a permis de rendre plus visibles les victimes, faisant reculer progressivement le déni de réalité des dangers de cette fibre mortelle. Dans le cas du risque radioactif, c’est également un mouvement social – celui des vétérans des essais nucléaires – qui a remis en débat le modèle imposé. Par ailleurs les conséquences catastrophiques de l’accident de Tchernobyl s’imposent dans le débat qui s’ouvre sur ce qui se joue actuellement au Japon après la catastrophe de Fukushima. Néanmoins, tant pour l’amiante que pour les rayonnements ionisants, la recherche demeure prisonnière d’une mise en doute toujours possible.
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